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Laurent SAINT-MARTIN, ministre du Budget et des Comptes publics, lance la 

concertation du gouvernement sur l’ouverture des casinos en ligne avec les 

acteurs du secteur 

 

Ce matin, Laurent SAINT-MARTIN, ministre du Budget et des Comptes publics, a lancé 

une concertation gouvernementale sur l’opportunité de l’ouverture des casinos en 

ligne. Après avoir entendu les prises de position exprimées par les différentes parties 

prenantes à la suite du projet d’amendement gouvernemental, qui avait été retiré le 

28 octobre, il a confirmé la décision du Gouvernement de ne pas réintroduire de 

disposition dans ce sens dans les textes financiers pour l’année 2025 et d’organiser 

une concertation avec les acteurs concernés pour éclairer ses choix futurs.  

 

La réunion, organisée en présence de l’Autorité nationale des jeux et de l’ensemble 

des ministères compétents (Ministère de l’Économie, des Finances et de l’industrie, 

Ministère délégué chargé de l’économie du Tourisme, Ministère du Partenariat avec 

les territoires et de la Décentralisation, Ministère de l'Intérieur et Ministère de la Santé 

et de l'Accès aux soins), réunissait près d’une cinquantaine de représentants des 

opérateurs des jeux d’argent et de hasard physiques et en ligne, des acteurs de la santé 

publique et de la lutte contre les addictions et d’associations d’élus ainsi que plusieurs 

parlementaires.  

 

A l’issue des discussions, il a été acté qu’un cycle de réunions techniques, piloté par 

les directions d’administrations centrales et l’autorité nationale des jeux en lien avec 

les ministres concernés, sera ouvert pour une durée de trois mois. Ces réunions feront 

l’objet d’une première restitution aux parties prenantes au premier trimestre 2025. 

 

La concertation sera structurée autour de trois groupes de travail visant à répondre 

aux problématiques identifiées par les participants durant la réunion de lancement : 

 

• La prévention des addictions et la santé publique : à ce titre, un travail 

spécifique sera mené sur le profil des joueurs et l’appréhension des risques de 

jeu excessif liés aux casinos en ligne ; 



 
• La protection des personnes et la prévention des risques d’atteinte à l’ordre 

public dans leurs différentes formes (trafic, blanchiment d’argent, usurpation 

d’identité) ; 

• Les impacts économiques, pour le secteur et les territoires accueillant des 

casinos physiques, en tenant notamment compte des enjeux liés à l’emploi et 

à l’attractivité touristique. 

 

« Je remercie l’ensemble des acteurs d’avoir répondu à mon invitation et pour la qualité 

des échanges. Avec les ministères associés, nous partageons le constat et la nécessité 

d’avoir une véritable concertation avec un calendrier de travail clair. Cette méthode est 

celle de l’intelligence collective et je suis convaincu que ce temps d’échanges permettra 

de poser des bases sereines qui conviendront à tous. » a conclu Laurent SAINT-MARTIN 
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